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Introduction
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La Loi de protection du consommateur (LPC/la Loi) est le principal texte de loi qui établit les règles de protection des consommateurs en Ontario. La Loi régit la plupart des transactions personnelles et domestiques effectuées par les consommateurs, notamment l’achat de meubles dans un magasin, l’achat de vêtements en ligne, l’achat de biens vendus de porte à porte et la rénovation de maisons.
En 2019, le gouvernement de l’Ontario a annoncé la stratégie pour restaurer la confiance chez les consommateurs, qui comprenait la première révision complète de la LPC en 15 ans. Le ministère des Services au public et aux entreprises (le Ministère) poursuit le processus de révision de la LPC et examine comment mettre à jour la Loi pour renforcer la protection des consommateurs, s’adapter à l’évolution de la technologie et aux innovations du marché, et rationaliser et clarifier les exigences pour améliorer la compréhension et la conformité des consommateurs et des entreprises. L’examen s’est appuyé sur une analyse des données relatives aux plaintes des consommateurs, sur les communications des consommateurs concernant leurs préoccupations à l’égard des règles actuelles et sur des évaluations de la façon dont les règles de l’Ontario se comparent à celles d’autres territoires de compétence.  Le Ministère a également affiché une enquête de mars à juillet 2020 afin de mieux comprendre les priorités des consommateurs en matière de réforme. 
Cette première étape de l’examen a donné lieu à des propositions qui ont constitué la base d’un document de consultation publié dans le Registre de la réglementation de l’Ontario du 1er décembre 2020 au 1er février 2021, qui a été complété par des tables rondes avec les parties prenantes. 
Dans l’ensemble, les propositions de la période de consultation 2020-2021 visaient à accroître les protections pour les consommateurs, tout en réduisant la charge pour les entreprises. L’approche et les propositions de réforme ont été largement soutenues par les répondants. 
Le marché ontarien a considérablement changé depuis la fin des consultations sur la LPC en 2021. Le gouvernement reconstruit l’économie de l’Ontario en mettant l’accent sur la protection des consommateurs et le soutien aux entreprises ontariennes, ainsi que sur la promotion de la numérisation et l’amélioration de la prestation des services pour soutenir la croissance continue. 
Dans ce marché dynamique et en pleine évolution, le Ministère souhaite obtenir des commentaires supplémentaires sur la proposition d’une nouvelle LPC modernisée qui s’appuierait sur les protections existantes. Tous les commentaires de la consultation reçus à ce jour ont alimenté le processus de modernisation de la LPC.
Ce document reprend un grand nombre des propositions incluses dans le document de consultation de 2020. Il peut inclure de nouveaux détails sur ces propositions et des exemples de langage législatif. Le Ministère cherche à savoir si ces propositions continuent de recevoir le soutien des consommateurs et des entreprises. Ce document comprend également des propositions qui ont été révisées en réponse aux commentaires des répondants à la consultation, ainsi que de nouvelles propositions. Les répondants sont également invités à donner leur avis sur les questions émergentes et les nouveaux défis en matière de protection des consommateurs, ainsi que sur toute question liée à la protection des consommateurs qui pourrait contribuer à la reconstruction de l’économie de l’Ontario. 
Outre les propositions formulées dans le présent document, les changements apportés à la LPC consisteront à rationaliser la structure de la loi et des règlements afin de permettre aux consommateurs et aux entreprises de comprendre plus facilement leurs droits, leurs responsabilités et leurs obligations. 
Le Ministère est heureux de recevoir vos commentaires. Veuillez répondre aux questions de chaque section et consulter la section « Comment participer » pour savoir comment soumettre vos réponses. 
	
Pour votre information : 

Le gouvernement de l’Ontario communique les propositions contenues dans ce document, y compris des exemples de langage législatif, afin d’obtenir des commentaires sur les questions et les propositions relatives à la protection des consommateurs. Votre contribution sera prise en compte lorsque l’Ontario étudiera les moyens de moderniser et de renforcer la Loi de 2002 sur la protection du consommateur. Veuillez consulter la section « Énoncé de confidentialité » pour comprendre comment vos commentaires et réactions peuvent être utilisés. 

Aucune disposition du présent document n’aura force de loi à moins d’être incluse dans un projet de loi adopté par l’Assemblée législative de l’Ontario. Dans la mesure du possible, le document fournit un langage législatif illustratif pour montrer comment les propositions pourraient être reflétées dans la législation. Le contenu, la structure, la forme et le libellé des propositions dans les versions anglaise et française du langage législatif illustratif seraient susceptibles d’être modifiés, en fonction du processus de consultation et de rédaction. 

Un grand nombre de ces propositions exigeraient également l’élaboration de règlements pour former un cadre global de protection des consommateurs et pour ajouter plus de détails aux propositions législatives. Les modifications législatives apportées à la LPC, si elles sont adoptées, n’entreront en vigueur qu’après la mise en place des règlements d’application. Des consultations supplémentaires axées sur les règlements de la LPC auront lieu à une date ultérieure. 

Pour de plus amples informations sur les exigences de conformité des entreprises dans le cadre de la LPC actuelle et les règles existantes concernant les contrats et les plaintes des consommateurs, veuillez consulter les ressources du Ministère sur les renseignements relatifs à l’intention des entreprises. 
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Cette section comprend une série de propositions qui s’appliqueraient de manière générale dans la nouvelle LPC dans le but d’habiliter les consommateurs de l’Ontario. 
A. [bookmark: _Toc119510174][bookmark: _Toc118276619][bookmark: _Toc124256016]Propositions en cours
[bookmark: _Toc118276620][bookmark: _Toc119510175][bookmark: _Toc124256017]Consolidation des règles de divulgation des contrats
Enjeu : 
La LPC dispose actuellement de règles spécifiques qui s’appliquent à différents types de contrats, notamment les conventions directes, les conventions à distance, les conventions électroniques et les conventions à exécution différée. La LPC compte également des règles distinctes pour certains secteurs spécifiques. Ces différentes exigences en matière de divulgation des contrats peuvent être source de confusion pour les entreprises et les consommateurs, en particulier lorsque les règles de plusieurs types de contrats peuvent s’appliquer à un accord. En outre, les distinctions entre les types de contrats sont dépassées et ne reflètent pas notre marché moderne. 
Proposition : 
Le Ministère propose de regrouper les règles de divulgation des contrats en un seul ensemble de règles de base qui s’appliqueraient à la plupart des contrats de consommation, y compris les conventions directes, les conventions à distance, les conventions électroniques, les conventions à exécution différée, les conventions de multipropriété, les conventions de services de perfectionnement personnel, les services de courtage en prêts, les services de réparation de crédit et certains contrats de location. Si un besoin était cerné, des règles supplémentaires pour certains contrats (p. ex., multipropriété, service de développement personnel, ventes directes) seraient envisagées.
	[bookmark: _Hlk121393089]
Exemple de langage législatif

Application

	La présente partie s’applique aux contrats de consommation suivants :
1. Un contrat de consommation pour lequel la livraison, l’exécution ou le paiement intégral n’est pas effectué lorsque les parties concluent le contrat.
1. Un contrat de consommation qui est conclu lorsque le consommateur et le fournisseur ne sont pas présents ensemble, y compris un contrat conclu en ligne lorsque le consommateur et le fournisseur ne sont pas présents ensemble.
1. Une convention directe.

Définition d’une convention directe

Un contrat de consommation qui est négocié ou conclu en personne au domicile du consommateur ou dans tout autre lieu autre que,
A. au lieu d’établissement du fournisseur, ou
B. sur une place de marché, une vente aux enchères, une foire commerciale, une foire agricole ou une exposition.




Deux dispositions générales sont également proposées, qui obligeraient les entreprises à divulguer des informations spécifiques avant qu’un consommateur n’accepte un contrat (divulgation précontractuelle) ainsi qu’à fournir un contrat à un consommateur. En vertu de la Loi actuelle, chaque catégorie de contrat comprend des règles similaires, mais cette approche serait plus facile à comprendre et à suivre pour les consommateurs et les entreprises.
	
Exemple de langage législatif

Information obligatoire avant la conclusion d’un contrat de consommation

Avant qu’un consommateur ne conclue un contrat de consommation, le fournisseur doit, conformément aux exigences qui peuvent être prescrites, divulguer le contenu du contrat de consommation proposé et la divulgation doit inclure les informations prescrites.

Exigences relatives à la conclusion de contrats de consommation

Si un consommateur et un fournisseur concluent un contrat de consommation, le fournisseur doit s’assurer que le contrat est écrit et qu’il est conforme aux exigences prescrites à l’égard du contrat de consommation.




Des règles sont également proposées pour que les entreprises divulguent les conditions, y compris les informations clés du contrat; donnent au consommateur la possibilité expresse d’accepter ou de refuser le contrat avant de le conclure; et prévoient la livraison d’un contrat. Le Ministère mènera des consultations au cours de l’élaboration de la réglementation sur les renseignements appropriés à exiger aux fins de divulgation et sur la question de savoir si certaines catégories de contrats nécessiteraient des règles supplémentaires.
Le regroupement des principaux types de contrats en un seul ensemble de règles de base va dans le sens de l’intention du Ministère de simplifier la LPC pour qu’elle soit plus facile à comprendre pour les entreprises et les consommateurs, de maintenir les protections existantes des consommateurs grâce aux divulgations et de réduire le fardeau des entreprises.

	Profil de l’utilisateur : Fatima se lance dans les transactions en ligne pour son commerce de vêtements

	
Avant : Fatima est en train d’étendre son petit magasin de vente de vêtements au détail pour y inclure des transactions en ligne. Cependant, elle ne comprend pas bien les différents ensembles de règles de la LPC (pourtant presque identiques) concernant les contrats écrits et se demande si elle doit avoir deux contrats différents (p. ex., vente par téléphone ou vente en ligne). 

Après : Grâce aux nouvelles règles simplifiées et consolidées proposées en matière de contrats, Fatima pourrait plus facilement faire progresser ses activités, car il n’y aurait qu’un seul ensemble de règles pour les contrats écrits, qu’elle opère en ligne ou par téléphone.
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Règles de modification des contrats : Améliorer les droits des consommateurs
Enjeu : 
Les règles relatives à la modification des contrats doivent mieux protéger les consommateurs contre les changements unilatéraux, en particulier dans le cas des services à long terme et par abonnement. Ainsi, les consommateurs pourraient sortir d’un contrat lorsque des changements surviennent, sans payer des frais de résiliation prohibitifs, tout en permettant aux entreprises de récupérer les frais de fin de contrat autorisés. 
Proposition : 
Le Ministère propose de renforcer les règles qui régissent les modifications et la poursuite des contrats (c’est-à-dire les prolongations et les renouvellements) en remplaçant les règles actuelles du règlement par des règles plus simples et plus claires dans la Loi. 
Les règles actuelles protègent les droits d’un consommateur à consentir à une modification ou à une continuation de contrat. L’application du principe du consentement explicite aux modifications ou à la poursuite du contrat (avec certaines exceptions) conduirait à un choix accru pour le consommateur.
Parallèlement à la proposition de regrouper les principaux types de contrats en un seul ensemble de règles de base, le Ministère propose d’exiger un consentement explicite pour les modifications et les prolongations de la plupart des contrats, à quelques exceptions près. Par exemple, il est proposé qu’un fournisseur n’ait pas besoin d’obtenir un consentement explicite et qu’il puisse modifier un contrat par notification si cela ne réduit pas les obligations du fournisseur ou n’augmente pas les obligations du consommateur (p. ex., changement d’adresse de l’entreprise). Le contrat peut également être modifié par avis si une modification est nécessaire pour se conformer à une nouvelle loi.
	
Exemple de langage législatif

Amendements, continuation par accord

Un fournisseur peut modifier ou poursuivre un contrat de consommation... si les exigences du présent article sont respectées.

Divulgation d’informations

Avant qu’un contrat de consommation ne soit modifié ou poursuivi, le fournisseur doit, conformément aux exigences prescrites, divulguer des informations sur les modifications ou la poursuite proposées et la divulgation doit inclure les informations prescrites.

Possibilité expresse d’accepter ou de refuser l’accord

Le fournisseur doit donner au consommateur la possibilité expresse de corriger les erreurs et d’accepter ou de refuser les modifications ou la poursuite proposées immédiatement avant que le consommateur n’accepte les modifications ou la poursuite proposées.




Le Ministère propose également de permettre une modification par avis pour les contrats à durée indéterminée, plutôt que par consentement explicite, si certaines conditions sont remplies. Plus précisément, une entreprise peut apporter une modification par avis si le consommateur peut résilier à tout moment sans subir de frais de résiliation, à l’exception des frais de fin de contrat autorisés par la Loi. Parmi les autres exigences imposées à l’entreprise, il y aurait celle de fournir un avis de modification – au moins 30 jours et pas plus de 90 jours – avant la date d’entrée en vigueur de la modification et de spécifier clairement les éléments du contrat qui sont modifiés.
Les règles de continuation du contrat seraient conçues de manière similaire, le consentement exprès ou la notification préalable au consommateur étant nécessaire pour le renouvellement. Les contrats à durée indéterminée qui prévoient un préavis au consommateur pour la poursuite du contrat devront permettre au consommateur de résilier sans frais, à l’exception des frais de fin de contrat autorisés, à tout moment à partir de la date de poursuite.
Ces changements offriraient aux consommateurs un droit clair de choisir de se retirer ou de poursuivre le contrat modifié. Un consommateur qui résilie un contrat ne serait tenu de payer que les frais de fin de contrat autorisés. Ces propositions donneraient plus de pouvoir aux consommateurs, tout en continuant à soutenir la capacité des entreprises à modifier ou à poursuivre un contrat.
Toute règle régissant la transition des règles de modification des contrats serait déterminée à la suite de consultations sur les règlements.
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Enjeu : 
Le Ministère propose de renforcer et de moderniser l’approche de la LPC en matière de pratiques déloyales. Ces changements permettraient de mieux protéger les consommateurs, en particulier les consommateurs vulnérables, contre les comportements peu scrupuleux en étant plus clairs et plus prescriptifs quant à ce qui constitue un comportement déraisonnable et en fournissant des exemples supplémentaires de pratiques déloyales.
	 Les protections actuelles des consommateurs victimes de pratiques commerciales déloyales 

	
Les règles de la LPC soutiennent un marché équitable et concurrentiel où les consommateurs font leurs propres choix sans être soumis à des pratiques commerciales déloyales. Les pratiques déloyales, telles que les représentations fausses, trompeuses, mensongères ou déraisonnables, entravent la capacité du consommateur à faire des choix libres et informés.

Il est illégal pour une entreprise ou un particulier de donner à un consommateur de fausses informations sur lui-même ou sur le produit ou service qu’il propose. Voici quelques exemples de représentations fausses, trompeuses ou mensongères :

· Une entreprise ou une personne qui prétendent que des biens ou des services bénéficient d’une approbation, d’un parrainage, d’ingrédients ou d’avantages qu’ils n’ont pas.
· Affirmer que le produit est d’une certaine catégorie, d’un certain style, d’un certain modèle ou d’une certaine qualité alors qu’il ne l’est pas.
· Promettre de fournir un service ou un produit dans un délai donné alors qu’ils savent ou devraient savoir que ce n’est pas possible.
· Recommander des réparations, des remplacements ou des services inutiles.

Il est également illégal pour une entreprise de faire une assertion abusive à un consommateur (par exemple en profitant de l’incapacité d’un consommateur à comprendre la langue du contrat) ou pour une entreprise telle qu’un déménageur de retenir les articles d’un consommateur afin de faire pression sur lui pour qu’il paie davantage.

Si une entreprise a commis une pratique déloyale, le consommateur a le droit de résilier le contrat (se retirer du contrat) et d’obtenir un remboursement complet en adressant un avis à l’entreprise dans l’année qui suit la conclusion du contrat.

Si un consommateur résilie un contrat, cela annule le contrat, tous les accords connexes ou les contrats de crédit, ainsi que toutes les garanties ou sûretés concernant les sommes dues en vertu du contrat, comme s’ils n’avaient jamais existé.




Proposition : 
La proposition du Ministère sur les pratiques déloyales a été largement soutenue par les personnes interrogées lors de la précédente consultation. Les réformes proposées :
1. Établissent une liste d’exemples de comportements abusifs interdits, qui actualiserait et remplacerait la liste actuelle d’exemples d’assertions abusives.
· En vertu de la LPC actuelle, pour déterminer si une assertion est abusive, le fait que la personne « sait ou devrait savoir » qu’elle se livre à certaines pratiques peut être « pris en compte ». L’approche révisée énoncerait des exemples clairement définis et facilement compréhensibles de comportement abusif interdit.
· La liste ne serait pas exhaustive, mais elle établirait clairement que certains actes et représentations sont abusifs, et donc interdits en tant que pratiques déloyales.
2. Mettent à jour la liste d’exemples non exhaustifs d’assertions fausses, trompeuses ou mensongères interdites.
· Cela permettrait de mieux prendre en compte les pratiques qui ont vu le jour depuis l’entrée en vigueur de la LPC, notamment dans des domaines comme la vente agressive en porte-à-porte.
L’approche révisée de l’interdiction des comportements déraisonnables clarifierait et renforcerait plusieurs interdictions existantes, telles que le fait de profiter de l’incapacité d’un consommateur à comprendre la langue d’un contrat, de pratiquer des prix abusifs ou d’exercer des pressions abusives pour obtenir le consentement d’un consommateur. Le Ministère envisage d’adopter le libellé législatif suivant pour interdire les comportements abusifs :
	
Exemple de langage législatif
Assertion abusive ou Loi
(1) Le fait de faire une assertion abusive ou de se livrer à un acte abusif constitue une pratique déloyale.
(2) Sans limiter la généralité de ce qui constitue un acte inadmissible, les éléments suivants sont inclus dans les actes inadmissibles :
1. Profiter d’un consommateur en raison de son incapacité à protéger ses intérêts en raison d’un handicap, de son ignorance, de son analphabétisme, de son incapacité à comprendre la langue d’un contrat ou de facteurs similaires. 
2. Facturer un prix pour des biens ou des services qui dépasse largement le prix auquel des biens ou des services similaires sont disponibles auprès de fournisseurs similaires.
3. La conclusion d’un contrat de consommation avec un consommateur, si la personne qui le fait sait ou devrait savoir que le consommateur n’est pas en mesure de tirer un avantage substantiel de l’objet du contrat.
4. La conclusion d’un contrat de consommation avec un consommateur, si la personne qui le fait sait ou devrait savoir qu’il n’y a pas de probabilité raisonnable que le consommateur soit en mesure de payer le prix total demandé pour les biens ou les services.
5. Inclure des clauses dans un contrat de consommation qui sont si dures, oppressives ou défavorables au consommateur que les clauses du contrat de consommation sont inéquitables.
6. Inclure dans un contrat de consommation des clauses qui rendent le contrat excessivement unilatéral en faveur d’une personne autre que le consommateur.
7. Soumettre un consommateur à des pressions indues pour qu’il conclue, modifie ou résilie un contrat de consommation.
8. Utiliser le contrôle des biens d’un consommateur pour faire pression sur lui afin qu’il renégocie les termes d’un contrat de consommation.
9. Faire payer un consommateur pour l’aider à obtenir un avantage, un droit ou une protection auxquels le consommateur a droit en vertu de la présente Loi, à moins que, avant que le consommateur n’accepte de payer les frais, la personne ne le divulgue,
i. l’existence du droit et sa disponibilité directe pour le consommateur, et
ii. le coût, le cas échéant, que le consommateur devrait payer pour ce droit s’il l’obtenait directement.
(3) Sans limiter la généralité de ce qui constitue une assertion abusive, une assertion abusive comprend une assertion qui se rapporte à un acte abusif visé au paragraphe (2).
	



En ce qui concerne les assertions fausses, trompeuses ou mensongères, le Ministère propose d’ajouter de nouveaux exemples d’assertions qui seraient interdites, notamment :
	
Exemple de langage législatif

A. Une assertion selon laquelle la personne qui doit fournir les produits ou services, les activités de cette personne ou les produits ou services sont approuvés, autorisés, endossés ou enregistrés par le gouvernement du Canada, le gouvernement de l’Ontario, le gouvernement d’une autre province ou d’un territoire du Canada ou une municipalité de l’Ontario, si ce n’est pas le cas.
B. Une assertion concernant l’état des biens d’un consommateur, si cette assertion est inexacte.
C. Une assertion, y compris une assertion selon laquelle un consommateur a gagné ou est admissible à un prix, qui dénature l’objet ou l’intention de toute sollicitation ou de toute communication avec un consommateur.
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Enjeu : 
Les consommateurs qui concluent des contrats à long terme, tels que des baux et des contrats d’abonnement, peuvent être induits en erreur par une pratique déloyale qui se produit bien après la conclusion du contrat. Bien que la LPC interdise les pratiques déloyales à tout moment, le droit des consommateurs de résilier un contrat lorsqu’il fait l’objet d’une pratique déloyale ne s’applique actuellement que dans la première année suivant la conclusion du contrat. 


Proposition : 
Le Ministère propose de donner aux consommateurs le droit de résilier un contrat pendant un an après la conclusion du contrat ou un an après la mise en œuvre d’une pratique déloyale, la date la plus tardive étant retenue. Cela pourrait mieux protéger les consommateurs en leur permettant d’engager une action liée au moment où la pratique déloyale s’est effectivement produite. Les tribunaux conserveraient la possibilité de ne pas tenir compte du délai d’un an, en fonction des circonstances de l’affaire.
	
Exemple de langage législatif

Résiliation du contrat

(1) Tout contrat de consommation, qu’il soit écrit, oral ou implicite, dans lequel une pratique déloyale a eu lieu, que cette pratique ait eu lieu avant, pendant ou après la conclusion du contrat, peut être résilié par le consommateur et celui-ci a droit à tout recours disponible en droit, y compris les dommages et intérêts.
(2) Le consommateur a le droit de recouvrer le montant par lequel son paiement en vertu du contrat dépasse la valeur que les biens ou les services ont pour lui ou d’obtenir des dommages-intérêts, ou les deux, si la résiliation du contrat en vertu du paragraphe (1) n’est pas possible,
(a) parce que le retour ou la restitution des biens ou des services n’est plus possible; ou 
(b) parce que la résolution priverait un tiers d’un droit sur l’objet du contrat, autre qu’un droit au paiement, qu’il a acquis de bonne foi et à titre onéreux.
(3) Un consommateur doit donner un avis dans un délai d’un an après la conclusion du contrat ou d’un an après la survenance de la pratique déloyale, selon la dernière éventualité, si,
(a) le consommateur cherche à résilier un contrat en vertu du paragraphe (1); ou 
(b) le consommateur demande le recouvrement en vertu du paragraphe (2) si la résiliation n’est pas possible.




[bookmark: _Toc118276624][bookmark: _Toc119510179][bookmark: _Toc124256021]Droits des consommateurs et clauses contractuelles interdites
Enjeu :
Certaines entreprises incluent dans leurs contrats des clauses susceptibles d’induire les consommateurs en erreur quant à leurs droits légaux ou de les dissuader de publier des critiques justes et honnêtes sur des produits ou des services. La LPC prévoit actuellement que les droits substantiels et procéduraux prévus par la Loi ne peuvent faire l’objet d’une renonciation; toutefois, les consommateurs peuvent être induits en erreur par des clauses contractuelles et de vagues clauses de renonciation indiquant que l’entreprise ne donne aucune garantie ou n’est pas responsable en cas de défaillance d’un produit. L’existence de ces protections n’est pas évidente pour les consommateurs, qui peuvent compter sur les entreprises comme principale source d’informations précises.
Proposition : 
Le Ministère propose d’interdire clairement aux entreprises d’inclure des clauses contractuelles qui semblent renoncer à des droits importants des consommateurs, comme celui de se joindre à un recours collectif ou d’intenter une action en justice, ou qui empiètent sur le droit des consommateurs de faire des évaluations ou des commentaires publics équitables. Le Ministère propose également d’interdire les limites contractuelles à la responsabilité monétaire en cas de violation des garanties et conditions implicites.
Les réformes proposées :
1. Établissent une liste de clauses et de reconnaissances qui sont interdites dans les contrats de consommation.
2. Annulent toute condition ou reconnaissance interdite.
3. Donnent au consommateur le droit d’annuler le contrat pendant un an après sa conclusion, si le contrat contient des clauses ou des reconnaissances interdites.
Cela se traduirait par :
· L’interdiction des clauses contractuelles qui empêchent les consommateurs de publier des critiques ou des commentaires négatifs, y compris les clauses stipulant qu’une entreprise peut facturer à un consommateur si elle considère que ce dernier a dénigré l’entreprise.
· L’interdiction des clauses contractuelles visant à limiter la responsabilité d’une entreprise en cas de défaillance d’un produit.
· Une interdiction des clauses qui induisent en erreur un consommateur sur ses droits statutaires. 


	Profil de l’utilisateur : David rédige une critique publique d’une entreprise en ligne 

	
Avant : David souhaite rédiger une critique publique factuelle d’une entreprise afin d’alerter les autres sur le mauvais service qu’il a reçu. Cependant, David est préoccupé par une clause de son contrat qui stipule que sa carte de crédit sera automatiquement facturée si son commentaire est perçu comme portant atteinte à la réputation de l’entreprise. David choisit de ne pas laisser de commentaire en conséquence.

Après : La nouvelle proposition permettrait à David de publier en toute confiance son évaluation publique de l’entreprise, puisqu’elle interdit les clauses contractuelles qui l’empêcheraient de publier des évaluations. David pourra désormais rédiger son avis public sur l’entreprise, ce qui favorisera une concurrence loyale et fournira des informations utiles aux autres consommateurs.




La LPC protège l’application des promesses de base que les consommateurs sont en droit de supposer comme faisant partie de tous les contrats, même si une entreprise ne les inclut pas expressément. La LPC annule actuellement certaines renonciations et autres clauses contractuelles, telles que les décharges de responsabilité pour la qualité d’un produit. 
La protection du droit des consommateurs à évaluer un produit favorise le libre-échange d’informations, aide les consommateurs à prendre des décisions éclairées et encourage la concurrence et un marché équitable. Les consommateurs n’ont jamais été libres de diffamer une entreprise, et les réformes ne protégeraient pas les consommateurs s’ils diffament une entreprise. Les changements proposés protégeraient les droits des consommateurs à faire des commentaires ou à évaluer une entreprise ou un produit.
Cette proposition protégerait mieux les consommateurs contre les contrats trompeurs en interdisant explicitement certaines clauses et reconnaissances dans un contrat, et non en les annulant simplement.
	
Exemple de langage législatif

Les clauses et reconnaissances ne doivent pas figurer dans le contrat

(1) Il est interdit d’inclure dans un contrat de consommation ou dans une convention connexe une clause ou une reconnaissance qui, selon le cas

1. exige ou a pour effet d’exiger que les litiges découlant du contrat de consommation soient soumis à l’arbitrage, dans la mesure où il empêche un consommateur d’exercer le droit d’intenter une action devant la Cour supérieure de justice que lui confère la présente Loi; 
2. empêche ou a pour effet d’empêcher le consommateur d’entamer ou de devenir membre d’un recours collectif en vertu de la Loi de 1992 sur les recours collectifs;
3. vise à annuler ou à modifier toute condition ou garantie implicite en vertu de la Loi sur la vente d’objets ou toute condition ou garantie présumée en vertu de la présente Loi;
4. impose ou a pour effet d’imposer une limite monétaire au montant de toute réclamation faite par le consommateur pour violation d’une condition ou d’une garantie en vertu de la Loi sur la vente de biens ou de toute condition ou garantie réputée en vertu de la présente Loi;
5. permet ou a pour effet de permettre à un fournisseur d’acquérir un titre, une possession ou des droits sur des biens du consommateur, autres que les biens transmis au consommateur en vertu du contrat;
6. empêche ou a pour effet d’empêcher un consommateur de publier ou de communiquer une critique du fournisseur ou des biens ou services fournis;
7. empêche ou a pour effet d’empêcher un consommateur de déposer une plainte auprès du Ministère ou de communiquer d’une autre manière avec le Ministère.
(2) Si une condition ou une reconnaissance énoncée au paragraphe (1) est incluse dans un contrat de consommation ou une convention connexe, la condition ou la reconnaissance est nulle. 
(3) Un consommateur peut annuler un contrat de consommation dans un délai d’un an après la date de conclusion du contrat si le contrat de consommation contient une clause ou une reconnaissance énoncée au paragraphe (1).




[bookmark: _Toc119507223][bookmark: _Toc124256022][bookmark: _Toc118276625][bookmark: _Toc119510181]Dissuader les entreprises de refuser de fournir les remboursements légaux 
Enjeu : 
Certaines entreprises refusent de fournir aux consommateurs les remboursements auxquels ils ont droit en vertu de la LPC. Ces entreprises peuvent compter sur le fait que les consommateurs sont peu susceptibles de poursuivre une demande de remboursement en raison du temps et des frais de procédure.

Proposition : 
Le Ministère propose de nouvelles mesures de dissuasion à l’encontre des entreprises qui n’accordent pas aux consommateurs les remboursements auxquels ils ont droit en vertu de la LPC et qui mettent les consommateurs dans la situation de devoir engager une action en justice pour obtenir un remboursement. Si le consommateur obtient gain de cause dans son action en justice, il aura le droit de récupérer trois fois le montant du remboursement que l’entreprise n’a pas fourni.
	Profil de l’utilisateur : Carlos demande un remboursement statutaire

	
Avant : Carlos informe une entreprise qu’il annule un contrat pour cause de fausse déclaration. En vertu de la LPC, l’entreprise est tenue de rembourser intégralement Carlos. Cependant, l’entreprise ne répond pas et aucun remboursement n’est effectué. Carlos envisage de poursuivre l’entreprise en justice, mais il est découragé par le temps et les coûts que cela implique pour obtenir le remboursement auquel il a droit.

Après : Avec la nouvelle proposition, l’entreprise ne souhaiterait pas que Carlos engage une action en justice, car il a le droit de récupérer trois fois le montant du remboursement que l’entreprise ne lui fournit pas. Au lieu de prendre un risque et de ne pas fournir à Carlos son remboursement en temps voulu, l’entreprise décide de donner à Carlos le remboursement requis lorsqu’il le demande, afin d’éviter que l’entreprise ne doive payer trois fois le montant du remboursement à Carlos si l’entreprise refuse un remboursement et que Carlos intente une action en justice. 




Cette proposition est de nature similaire aux dispositions de double recouvrement en place en vertu de la Loi de 2010 sur la protection des consommateurs d’énergie [voir l’article 28 (2)]. Les entreprises non conformes encourraient des risques plus importants sous la forme de dommages et intérêts accrus si elles n’honoraient pas le droit de remboursement d’un consommateur. En plus du droit au remboursement amélioré, le tribunal continuerait à avoir le pouvoir d’ordonner des dommages et intérêts.
Le remboursement amélioré ne s’appliquerait qu’aux litiges de consommation couronnés de succès. Les risques et les coûts associés à ce changement ne seraient encourus que par les entreprises qui ne respectent pas leurs obligations en matière de LPC envers les consommateurs. 

	
Exemple de langage législatif

Recours devant la Cour supérieure de justice

(1) Si un consommateur a le droit d’intenter une action en vertu de la présente Loi, il peut le faire devant la Cour supérieure de justice. 
(2) Si le consommateur obtient gain de cause dans une action, le tribunal ordonne le recouvrement des sommes dues par le consommateur, à moins que les circonstances ne soient inéquitables,
A. le paiement intégral auquel le consommateur a droit en vertu de la présente Loi; ou 
B. dans le cas d’une action intentée au titre d’un remboursement, trois fois le montant du remboursement.
(3) En plus d’une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2), le tribunal peut ordonner des dommages-intérêts exemplaires ou punitifs ou toute autre réparation qu’il juge appropriée.



	[bookmark: _Toc118276626][bookmark: _Toc119510182]La LPC actuelle : Application des lois par le Ministère

	
· Un directeur nommé par le ministre est chargé d’administrer la LPC. Le directeur peut nommer des inspecteurs et des enquêteurs. Le directeur a le pouvoir de donner divers ordres en vertu de la LPC, y compris des ordres de conformité.
· Une personne ou une entreprise qui reçoit un ordre de conformité a le droit d’être entendue par le Tribunal d’appel en matière de permis (TAMP). 
· Les inspecteurs du Ministère sont autorisés à inspecter les entreprises dans le cadre de la LPC et s’efforcent d’assurer la conformité à l’aide de divers outils. Le cas échéant, les inspecteurs du Ministère peuvent émettre des lettres d’avertissement, des avis de contravention ou des ordres de conformité. 
· Le Ministère dispose également d’une équipe qui enquête sur les violations présumées. Les enquêteurs déterminent si des infractions ont été commises et, le cas échéant, peuvent porter plainte.
· S’il est reconnu coupable d’une infraction à la LPC, un individu peut être condamné à une amende allant jusqu’à 50 000 dollars, ou à une peine de prison allant jusqu’à deux ans moins un jour. Une entreprise peut être condamnée à une amende allant jusqu’à 250 000 dollars. Le tribunal qui prononce la condamnation peut, en plus de toute autre peine, condamner la personne condamnée à verser une indemnité ou à effectuer une restitution.
· Le Ministère assure également l’éducation et la sensibilisation des entreprises et des consommateurs aux droits et responsabilités de la LPC.



[bookmark: _Toc124256023]
Ordres de conformité pour les entreprises qui facilitent les contraventions
Enjeu : 
En plus d’ordonner aux entreprises qui contreviennent à la LPC de se mettre en conformité, les ordonnances de conformité doivent également tenir compte des réalités du marché moderne. Les entreprises qui contreviennent à la loi peuvent utiliser une entreprise intermédiaire pour faciliter le comportement répréhensible. Actuellement, les ordonnances de conformité peuvent uniquement ordonner aux personnes qui contreviennent à la LPC de se mettre en conformité, et non aux intermédiaires.  
Proposition : 
Le Ministère propose d’étendre le pouvoir d’ordonnance du directeur à toute entreprise qui facilite la violation de la LPC par une autre entreprise. Les entreprises modernes mènent de nombreuses activités qui utilisent d’autres entreprises comme intermédiaires, comme les plateformes en ligne et les services de facturation. En étendant les ordres de conformité à ces intermédiaires, le Ministère pourrait donner des ordres pour mettre fin à la facilitation de la mauvaise conduite. Par exemple, une société de financement qui facture au nom d’un service d’abonnement en ligne qui s’est livré à des pratiques déloyales pourrait se voir ordonner de cesser de facturer certains montants au consommateur.
[bookmark: _Toc119510183][bookmark: _Toc119510184]Questions récapitulatives
1.1) Soutenez-vous ou continuez à soutenir les propositions décrites dans la section « Une protection et une autonomisation étendues des consommateurs »? Veuillez indiquer votre réponse (oui, non, ou sans opinion) en utilisant la liste de contrôle ci-dessous.
	Consolidation des règles de divulgation des contrats
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Règles de modification des contrats : Améliorer les droits des consommateurs
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Pratiques déloyales : Renforcer les protections
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Pratiques déloyales : Améliorer les recours
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Droits des consommateurs et clauses contractuelles interdites
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Dissuader les entreprises de refuser de fournir les remboursements légaux
	☐ Oui 
	☐ Non 
	☐ Sans opinion 

	Ordres de conformité pour les entreprises qui facilitent les contraventions

	☐ Oui 
	☐ Non 
	☐ Sans opinion 


Si vous avez des commentaires spécifiques liés à l’une des propositions, veuillez laisser un commentaire détaillé en réponse à la question 1.2 ci-dessous.
1.2) Avez-vous des préoccupations ou des commentaires particuliers sur l’une ou l’autre des propositions décrites dans la section « Une protection et une autonomisation étendues des consommateurs »? 
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



B. [bookmark: _Toc118276627][bookmark: _Toc119510185][bookmark: _Toc124256024] Propositions révisées et nouvelles
[bookmark: _Toc118276628][bookmark: _Toc119510186][bookmark: _Toc124256025]Clauses d’indexation des prix
Enjeu :
L’actuelle LPC autorise des clauses d’indexation des prix, en vertu desquelles les frais payés par les consommateurs peuvent augmenter pendant la durée du contrat. 
Les clauses d’indexation des prix signifient que les entreprises peuvent augmenter les frais chaque année sans préavis supplémentaire au consommateur, ce qui entraîne des augmentations de coûts cumulées. Les consommateurs peuvent ne pas avoir connaissance de ces clauses en raison de leur manque de visibilité et de mise en évidence dans le contrat. 
Proposition : 
Dans le document de consultation précédent, le Ministère a envisagé « d’autoriser les modifications de prix dans le cadre de contrats uniquement si le consommateur y consent explicitement en tant que modifications du contrat (par écrit si le contrat initial nécessitait un consentement écrit) ou si le contrat donne également au consommateur un droit d’annulation sans frais à tout moment ». 
Cette proposition pourrait contribuer à sensibiliser les consommateurs à ces clauses et à protéger ceux qui concluent des contrats comportant des clauses d’indexation des prix en leur offrant des droits d’annulation gratuits.
Compte tenu de la complexité de cette question et de la prise en compte des commentaires reçus sur cette proposition, le Ministère envisage de traiter cette proposition dans un règlement et procédera à d’autres consultations à l’étape de l’élaboration du règlement. 
[bookmark: _Toc118276629][bookmark: _Toc119510187][bookmark: _Toc124256026]De meilleures règles pour la transmission des informations obligatoires aux consommateurs
Enjeu :
Lorsque la LPC exige des entreprises qu’elles fournissent des informations aux consommateurs, elles doivent le faire sous une forme qui permette à un consommateur de conserver ces informations. Cependant, certaines entreprises peuvent fournir des informations d’une manière qui les rend peu susceptibles d’être portées à l’attention d’un consommateur (p. ex., fournir des informations en les cachant sous le paillasson d’un consommateur). Cela ne répond pas à l’intention de la Loi.  
Proposition : 
Le Ministère propose d’améliorer la protection des consommateurs en exigeant que toute information nécessaire soit fournie ou remise par les entreprises aux consommateurs d’une manière qui sera probablement portée à leur connaissance. 
[bookmark: _Toc119510189]Questions récapitulatives
2) 	Soutenez-vous les propositions décrites dans la section « Une protection et une autonomisation étendues des consommateurs »? Veuillez indiquer votre réponse (oui, non, ou sans opinion) en utilisant la liste de contrôle ci-dessous. 

Si vous avez des préoccupations ou des commentaires spécifiques concernant l’une des propositions révisées et nouvelles, veuillez laisser un commentaire détaillé décrivant votre réaction dans la zone de texte correspondante de chaque proposition ci-dessous.



	Clauses d’indexation des prix
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.


	De meilleures règles pour la transmission des informations obligatoires aux consommateurs
	☐ Oui 
	☐ Non 
	☐ Sans opinion 

	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



C. [bookmark: _Toc117258051][bookmark: _Toc117261131][bookmark: _Toc118988664][bookmark: _Toc119316611][bookmark: _Toc119400347][bookmark: _Toc119506301][bookmark: _Toc119507236][bookmark: _Toc119510196][bookmark: _Toc119510299][bookmark: _Toc119510360][bookmark: _Toc119572914][bookmark: _Toc119581549][bookmark: _Toc119583269][bookmark: _Toc119584112][bookmark: _Toc119592726][bookmark: _Toc118988665][bookmark: _Toc119316612][bookmark: _Toc119400348][bookmark: _Toc119506302][bookmark: _Toc119507237][bookmark: _Toc119510197][bookmark: _Toc119510300][bookmark: _Toc119510361][bookmark: _Toc119572915][bookmark: _Toc119581550][bookmark: _Toc119583270][bookmark: _Toc119584113][bookmark: _Toc119592727][bookmark: _Toc118988666][bookmark: _Toc119316613][bookmark: _Toc119400349][bookmark: _Toc119506303][bookmark: _Toc119507238][bookmark: _Toc119510198][bookmark: _Toc119510301][bookmark: _Toc119510362][bookmark: _Toc119572916][bookmark: _Toc119581551][bookmark: _Toc119583271][bookmark: _Toc119584114][bookmark: _Toc119592728][bookmark: _Toc124256027][bookmark: _Toc118276632][bookmark: _Toc119510199]Questions émergentes et nouveaux défis 
[bookmark: _Toc124256028][bookmark: _Hlk120709581]Désabonnement ou résiliation d’un contrat d’abonnement
Le Ministère est au courant de l’existence de certaines entreprises qui proposent des contrats, par exemple pour des abonnements ou des adhésions, dans lesquels un consommateur ne peut pas résilier ou se désabonner de la même manière qu’il a conclu son contrat. 
Il peut y avoir plusieurs canaux permettant à un consommateur de conclure un contrat (p. ex., par téléphone, en ligne ou en personne); cependant, il peut exister des canaux limités pour résilier ou se désabonner (p. ex., uniquement une résiliation en personne). Certaines entreprises rendent la procédure de résiliation d’un contrat d’abonnement ou d’adhésion difficile, longue et peu pratique pour les consommateurs.
L’Union européenne et les États-Unis sont en train de mettre en œuvre des changements qui obligeront les entreprises à faire en sorte que l’annulation d’un abonnement à un service soit aussi facile que la souscription à ce service. Le Ministère étudie comment mieux protéger les consommateurs contre les pratiques commerciales qui rendent difficile la désinscription ou la résiliation d’un contrat d’abonnement ou d’adhésion.
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.


Question
3.1) 	Selon vous, le Ministère devrait-il envisager d’imposer des exigences aux contrats d’abonnement ou d’adhésion afin de lutter contre les pratiques commerciales qui créent des obstacles pour les consommateurs qui souhaitent se retirer de ces contrats?

Questions récapitulatives : Questions émergentes et nouveaux défis
Le Ministère cherche à faire en sorte que la nouvelle LPC réponde aux questions émergentes et aux nouveaux défis qui ont pu surgir pour les consommateurs et les entreprises depuis les commentaires sur le document de consultation initial de 2020. Le Ministère souhaite également obtenir votre avis pour déterminer les améliorations à apporter à la protection des consommateurs dans le cadre de la nouvelle LPC et pour positionner la LPC de manière à ce qu’elle soutienne au mieux l’économie de l’Ontario. 
Questions récapitulatives

	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.


3.2) 	Avez-vous d’autres préoccupations liées à la section « Une protection et une autonomisation étendues des consommateurs »?






3.3) Y a-t-il des questions émergentes, de nouveaux défis ou des considérations économiques qui ont surgi en ce qui concerne les protections générales des consommateurs et les règles contractuelles et dont le Ministère devrait être informé?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.


[bookmark: _Toc118276633][bookmark: _Toc119510200][bookmark: _Toc124256029]Protections propres au secteur

Cette section comprend des propositions qui feraient progresser les mesures de protection des consommateurs dans des secteurs spécifiques de la LPC, notamment la rupture de contrat, la multipropriété, les baux à long terme et les questions relatives aux avis de sûreté (NOSI), communément appelés privilèges par les consommateurs.
[bookmark: _Toc119510202][bookmark: _Toc124256030]Protection des consommateurs de services non conformes aux contrats 
Enjeu : 
Certaines entreprises prétendent être en mesure d’aider les consommateurs à sortir d’un contrat à long terme (comme une multipropriété ou un contrat de location de chauffe-eau) en négociant des frais de résiliation moins élevés ou en trouvant un moyen de transférer leurs obligations. Le Ministère a entendu des consommateurs qui ont payé ces entreprises à l’avance pour ces services sans jamais en bénéficier. 
Proposition : 
Le Ministère propose d’interdire les paiements anticipés pour les services qui promettent d’aider les consommateurs à rompre ou à mettre fin à un contrat (par exemple, la résiliation d’un contrat de multipropriété ou d’un contrat de location d’appareils ménagers). Le paiement ne serait autorisé qu’après que le consommateur ait reçu, au minimum, le résultat spécifié dans le contrat (p. ex., la valeur monétaire du remboursement ou des économies). En outre, le ministère propose d’accorder aux consommateurs une période de réflexion de 10 jours au cours de laquelle ils pourraient annuler un contrat pour ce type de service.
Il n’existe pas d’interdiction générale du paiement anticipé pour les entreprises, mais la LPC interdit actuellement le paiement anticipé pour certains services – courtage en prêts et réparation de crédit – où il a été constaté que certains fournisseurs prenaient l’argent des consommateurs sans fournir de résultat réel. La LPC accorde également aux consommateurs une période de réflexion de 10 jours au cours de laquelle ils peuvent annuler ces accords. 
L’Ontario envisage de définir ce type de service et de fournisseur de rupture de contrat ou de sortie de contrat comme suit :
	
Exemple de langage législatif

Définitions

« Transgresseur du contrat » désigne un fournisseur de rupture de contrat.

« Rupture de contrat » : services ou biens destinés à aider un consommateur à obtenir la résiliation ou la réduction de ses obligations au titre d’un contrat de consommation.



Cette proposition étendrait l’interdiction actuelle des paiements anticipés pour qu’elle s’applique à la rupture de contrat.
	
Exemple de langage législatif

Interdiction des paiements anticipés

(1) Aucun opérateur ne peut exiger ou accepter un paiement ou une garantie de paiement, directement ou indirectement, de la part d’un consommateur ou en son nom, à moins que et jusqu’à ce que :
En ce qui concerne la rupture de contrat, le transgresseur de contrat fait en sorte que les obligations du consommateur au titre du contrat, pour lequel le consommateur a engagé le transgresseur de contrat, soient résiliées ou réduites comme convenu par le transgresseur de contrat et le consommateur, en échange d’un montant n’excédant pas celui que le consommateur a accepté de payer pour cette résiliation ou cette réduction. 
(2) Tout arrangement par lequel un opérateur prend une garantie en violation du paragraphe (1) est nul.




[bookmark: _Toc118276635][bookmark: _Toc119510203][bookmark: _Toc124256031]Option de sortie pour les propriétaires de multipropriétés
Enjeu : 
Les consommateurs peuvent se retrouver enfermés indéfiniment dans des accords de multipropriété, notamment lorsque le marché de la revente ne donne aucune valeur à leur multipropriété et que l’opérateur de multipropriété ne propose pas de programme de rachat ou de reprise. 
Les coûts permanents de la multipropriété peuvent devenir un problème si les voyages et la situation financière du propriétaire changent, rendant le coût permanent de la multipropriété moins abordable.
Proposition : 
Le Ministère propose de donner à tout propriétaire d’une multipropriété qui a détenu son droit pendant au moins 10 ans le droit de notifier qu’il se retire de sa multipropriété. Le Ministère a également proposé que le coût maximal de sortie d’une multipropriété soit plafonné à une fois et demie les frais annuels. 
	Profil de l’utilisateur : Abigail et Jasmine veulent sortir de leur multipropriété

	
Avant : Abigail et Jasmine ont acheté une multipropriété il y a 14 ans. À l’époque, elles n’avaient pas pleinement conscience des implications à long terme de l’achat d’un bien immobilier dont elles ne pourraient peut-être pas se défaire. Abigail et Jasmine ne sont plus en mesure d’utiliser la multipropriété, mais elles ne peuvent pas la vendre ou sortir de l’accord de multipropriété et sont toujours tenues de payer les frais d’entretien annuels. Le coût permanent de leur multipropriété est devenu un problème en raison de leur situation financière. 

Après : Avec la nouvelle proposition, Abigail et Jasmine seraient en mesure de se défaire de leur multipropriété puisqu’elles ont détenu leurs intérêts pendant au moins 10 ans. Le coût maximal de sortie de leur multipropriété serait plafonné à une fois et demie leur redevance annuelle et leur permettrait de sortir de leur contrat de multipropriété précédemment indéfini. 




La multipropriété est un système complexe qui est souvent commercialisé de manière agressive. Les consommateurs peuvent ne pas se rendre compte qu’ils achètent un intérêt immobilier dont ils ne pourront se défaire qu’après avoir conclu l’accord et s’être déjà engagés. Le Ministère envisage d’améliorer les exigences en matière de divulgation pour les contrats de multipropriété, qui seraient énoncées dans un règlement.
Le Ministère propose d’aborder les problèmes actuels des propriétaires de multipropriétés existants en faisant en sorte que le nouveau droit de sortie proposé s’applique à la fois aux multipropriétés nouvelles et existantes. Le Ministère propose une période de 10 ans avant que le droit de cette nouvelle sortie statutaire puisse être exercé.
	
Exemple de langage législatif

Contrats de multipropriété – Droit de sortie après 10 ans

(1) Sauf disposition contraire, le présent article s’applique à l’égard d’un contrat de multipropriété conclu avant ou après la date d’entrée en vigueur du présent article.
(2) Un consommateur peut mettre fin à un contrat de multipropriété à tout moment à partir du dixième anniversaire de la conclusion du contrat en donnant au fournisseur un avis de sortie et en payant les frais de sortie.
(3) Un consommateur est libéré de toutes les obligations découlant d’un contrat d’utilisation de biens à temps partagé et de toute convention connexe à compter de la date à laquelle il a donné l’avis visé au paragraphe (2) et a payé les frais de sortie, le cas échéant.
(4) Les dispositions suivantes s’appliquent à la détermination du droit de sortie visé aux paragraphes (2) et (3) :
1. Si le contrat de multipropriété a été conclu avant la date d’entrée en vigueur du présent article, le montant des frais de sortie est égal à 1,5 fois le montant des frais annuels qui étaient payables en vertu du contrat au cours de l’année la plus récente précédant l’année au cours de laquelle l’avis visé au paragraphe (2) est donné. 
2. Si le contrat de multipropriété a été conclu le jour de l’entrée en vigueur du présent article ou après, les frais de sortie sont le montant déterminé conformément au contrat, qui ne doit pas dépasser 1,5 fois les frais annuels qui étaient payables en vertu du contrat au cours de l’année la plus récente précédant l’année au cours de laquelle l’avis visé au paragraphe (2) est donné. Toutefois, si le contrat ne prévoit pas la redevance qui doit être payée si le consommateur résilie le contrat à partir du dixième anniversaire de la conclusion du contrat, la redevance est nulle.
(5) À compter de la date de résiliation visée au paragraphe (3), le consommateur, le fournisseur et toute autre personne prescrite doivent se conformer aux exigences prescrites, le cas échéant, en ce qui concerne le contrat de multipropriété.
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Enjeu : 
De nombreux produits installés dans une maison, tels que les chauffe-eau et les appareils de chauffage, sont souvent proposés en crédit-bail. Les contrats de location et de crédit-bail incluent généralement le coût de l’entretien de l’équipement. Pendant toute la durée du contrat, ces baux et contrats de location peuvent coûter beaucoup plus cher que si le consommateur achetait l’équipement et payait les services selon les besoins. 
Les consommateurs s’inquiètent notamment du coût élevé de la résiliation anticipée de ces accords et de l’absence d’informations préalables. Certains de ces contrats de location prévoient ce que l’on appelle la « résiliation à partir du coût complet », ce qui signifie que le consommateur qui souhaite mettre fin au contrat de manière anticipée doit effectuer tous les paiements restants. Dans les cas où la durée du bail peut correspondre à toute la vie utile du produit, le coût de rachat ou de résiliation peut représenter deux ou trois fois la valeur d’achat initiale de l’article. Le Bureau de la concurrence s’est inquiété du fait que ces pratiques de rachat, largement observées en Ontario, peuvent nuire à la concurrence et aux consommateurs.
Les consommateurs peuvent avoir du mal à repérer les frais de résiliation élevés parmi les conditions générales habituelles d’un contrat. Certains consommateurs ne se rendent pas compte du coût de ces frais de résiliation jusqu’à ce qu’ils aient besoin de mettre fin à un bail de manière anticipée. 
Proposition : 
S’appuyant sur les propositions énoncées dans le document de consultation de 2020, le Ministère propose d’établir une période de réflexion pour certains contrats de location, de renforcer les exigences en matière de divulgation afin d’améliorer la compréhension de ces contrats par les consommateurs avant qu’ils ne concluent le contrat, et de fixer des limites aux frais de résiliation si un consommateur souhaite mettre fin au contrat de manière anticipée. 


Définitions
Le Ministère propose de définir une catégorie de bail (« bail à coût d’achat majoré ») où le total des paiements, que ce soit pendant la durée du bail ou en raison de coûts de résiliation supplémentaires, dépasse 90 % de la valeur de détail du bien loué. 
	
Exemple de langage législatif

« Bail à prix coûtant majoré » désigne un bail en vertu duquel le montant total à payer dépasse 90 % de la valeur de détail estimée des biens loués.




Cela couvrirait les locations qui fonctionnent comme une alternative aux achats financés du produit. Des droits et des exigences détaillés pourraient être élaborés par le biais d’une réglementation spécifique à cette catégorie de bail.
Période de réflexion
Étant donné les circonstances qui entourent souvent la formation, la durée, les implications financières et la complexité des contrats de location avec option d’achat, une période de réflexion serait appropriée, peu importe la façon dont le contrat est conclu (c.-à-d., qu’il soit conclu en ligne ou en personne au domicile du consommateur). L’Ontario propose d’établir une période de réflexion qui permettrait à un consommateur d’annuler, sans raison, un contrat de location avec option d’achat dans les 10 jours, comme cela existe actuellement pour d’autres types de contrats.
	
Exemple de langage législatif

Un consommateur peut, sans raison, annuler un contrat de location avec option d’achat à tout moment après la date de conclusion du contrat jusqu’à 10 jours après la date à laquelle le consommateur a reçu la copie écrite du contrat ou après toute autre date prescrite.




Divulgation
Les exigences détaillées en matière de divulgation seraient définies dans le règlement d’application de la Loi. En gros, le Ministère propose d’exiger que :
	
Exemple de langage législatif

Le fournisseur doit s’assurer que le contrat de consommation contient les informations prescrites et doit remettre une copie du contrat au consommateur conformément aux règles suivantes :
1. La copie du contrat doit être livrée d’une manière qui permette au fournisseur de prouver que le consommateur l’a reçue.
2. Sauf disposition contraire du règlement, la copie du contrat doit être remise immédiatement après la conclusion du contrat.




Coûts de résiliation
En vertu de la législation actuelle, un consommateur qui loue un chauffe-eau ou une chaudière peut être confronté à des coûts de résiliation beaucoup plus élevés qu’un consommateur qui finance l’achat du même article. La LPC limite le coût pour mettre fin à un prêt en le remboursant par anticipation (article 76 de la LPC), mais elle ne limite pas le coût pour mettre fin à un bail à long terme, même s’il porte sur toute la durée de vie du produit. 
	
Exemple de langage législatif

Frais de fin de contrat autorisés Définition

a. les frais de recouvrement des coûts relatifs aux coûts raisonnables qu’un fournisseur engage pour mettre fin à la fourniture de biens ou de services en vertu du contrat, et
b. autres frais prescrits




Le Ministère propose d’appliquer aux contrats de location avec option d’achat des principes similaires à ceux qui s’appliquent aux contrats de crédit. Un consommateur qui met fin prématurément à un contrat de location avec option d’achat ne doit qu’une partie du coût de l’article loué, en tenant compte de ses paiements jusqu’à ce moment-là. Un consommateur ne devrait donc jamais devoir plus que le prix de détail du produit, y compris les frais d’installation et autres frais indiqués comme faisant partie du prix d’achat. Ce changement mettrait fin aux situations où le coût de rachat ou de résiliation peut représenter deux ou trois fois le prix de détail de l’article. Certaines entreprises de crédit-bail peuvent déjà utiliser un calendrier de paiement dégressif qui pourrait être conforme à cette proposition. Le calcul du coût de résiliation maximal autorisé serait fixé par voie réglementaire. 
Cette approche signifierait également qu’un consommateur pourrait acquérir la propriété d’un bien loué dans le cadre de ce type de contrat, soit gratuitement à la fin de la durée du contrat, soit pour un coût de rachat autorisé à n’importe quel moment pendant la durée du contrat. Toutefois, les exigences détaillées régissant les frais de résiliation ne s’appliqueraient pas si le contrat de location permet à un consommateur de mettre fin au contrat de manière anticipée sans frais (autres que les frais de fin de contrat autorisés, tels que les frais raisonnables de recouvrement des coûts que le fournisseur encourt pour mettre fin au contrat).
	
Exemple de langage législatif

Option d’achat en cas de résiliation 

(1) Sous réserve du paragraphe (3), le bail à prix coûtant majoré comprend les éléments suivants :
1. Dispositions permettant au locataire d’acheter les biens loués et de mettre fin au bail à tout moment pendant la durée du bail moyennant le paiement d’un montant ne dépassant pas le montant déterminé selon le barème des coûts de rachat admissibles mentionné au paragraphe 2. 
2. Un calendrier des coûts de rachat admissibles établissant,
i. le coût pour lequel le preneur peut acheter les biens loués conformément aux dispositions décrites au paragraphe 1, ce coût ne pouvant dépasser la valeur de détail estimée des biens loués au début du bail et devant diminuer jusqu’à zéro pendant la durée du bail, et
ii. toute autre information qui peut être prescrite.
(2) La réduction à zéro du coût des biens loués visée à l’alinéa 2 du paragraphe (1) doit satisfaire aux exigences prescrites.
(3) Le contrat de location avec option d’achat n’est pas tenu d’inclure les dispositions décrites aux paragraphes 1 et 2 du paragraphe (1) si le preneur n’est pas tenu, en vertu du contrat de location, de payer des frais de résiliation anticipée, autres que les frais de fin de contrat autorisés.





Le Ministère propose également d’accorder aux consommateurs qui concluent des contrats de location avec option d’achat des droits de résiliation des services facultatifs semblables à ceux offerts aux emprunteurs.
Questions
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.


4.1) 	La définition proposée des contrats de location à prix coûtant majoré englobe-t-elle adéquatement les contrats nécessitant une réglementation supplémentaire?

4.2) 	L’option d’achat proposée en cas de résiliation est-elle généralement conforme aux meilleures pratiques de l’industrie? 
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



4.3) 	Avez-vous des suggestions concernant les exigences relatives au barème des coûts de rachat admissibles que le Ministère devrait prendre en compte lors de l’élaboration des règlements?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.
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Questions récapitulatives
5.1) 	Soutenez-vous ou continuez à soutenir les propositions décrites dans la section « Protections propres au secteur »? Veuillez indiquer votre réponse (oui, non, ou sans opinion) en utilisant la liste de contrôle ci-dessous.
	Protection des consommateurs de services non conformes aux contrats 
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Option de sortie pour les propriétaires de multipropriétés
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Renforcement de la protection des consommateurs dans les contrats de location à long terme
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion



Si vous avez des commentaires spécifiques liés à l’une des propositions, veuillez laisser un commentaire détaillé en réponse à la question 5.2 ci-dessous.
5.2) 	Avez-vous des préoccupations ou des commentaires particuliers sur l’une ou l’autre des propositions décrites dans la section « Protections propres au secteur »?  
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.
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Enjeu : 
Les consommateurs continuent d’être préoccupés et de déposer des plaintes concernant l’enregistrement des avis de sûreté dans le secteur des appareils ménagers (p. ex., chauffage, ventilation et climatisation [CVC]), où les fournisseurs louent ou financent des biens à un consommateur.
Les consommateurs peuvent être confrontés à des difficultés importantes lors de l’obtention d’un financement ou de la vente d’une maison lorsqu’un contrat de location pour un appareil fixe (p. ex., un chauffe-eau ou une chaudière) prend fin et qu’une entreprise ne libère pas un avis de sûreté qu’elle a placé sur le titre de propriété, comme cela est requis. À l’heure actuelle, lorsqu’une entreprise ne parvient pas à acquitter l’avis de sûreté, celui-ci ne peut être acquitté que par une ordonnance du tribunal. Ce processus peut être onéreux, long et coûteux pour le consommateur. De nombreux consommateurs peuvent ne pas savoir qu’un avis de sûreté est enregistré sur le titre de leur propriété avant de conclure une vente ou de terminer un prêt hypothécaire. 
Les consommateurs ont également soulevé des préoccupations concernant le manque général de sensibilisation au fait qu’un avis de sûreté a été enregistré sur le titre de leur propriété, et la valeur totale de l’avis de sûreté enregistré dans le système de registre foncier. 
	Qu’est-ce qu’un avis de sûreté?

	
· Un avis de sûreté est enregistré au bureau du registre foncier et offre à une partie garantie (p. ex., un fournisseur de CVC) la meilleure protection de sa sûreté sur l’accessoire fixe par rapport aux intérêts ultérieurs sur le bien immobilier (p. ex., une personne qui achète ultérieurement le bien immobilier à sa valeur).
· L’enregistrement d’un avis de sûreté permet à une partie garantie de bénéficier d’un intérêt prioritaire sur l’équipement/le matériel qu’elle installe par rapport à tout autre intérêt ultérieur sur le bien immobilier (p. ex., un fournisseur de systèmes CVC a un intérêt prioritaire sur l’équipement CVC installé dans une maison par rapport à l’acheteur de la maison ou à un prêteur hypothécaire).
· En vertu de la loi sur les sûretés mobilières, un avis de sûreté peut être enregistré pour les biens financés ou loués qui deviennent des accessoires fixes. 
· Un avis de sûreté n’est pas un type de privilège, mais les consommateurs l’appellent communément un privilège.


	Pourquoi les entreprises utilisent-elles un avis de sûreté?

	
· Un avis de sûreté est un outil légitime pour l’industrie, car il garantit la priorité du fournisseur pour l’entretien ou le retrait de ses équipements financés ou loués si le consommateur fait défaut sur le paiement ou vend le logement. 
· Un avis de sûreté est destiné à équilibrer les intérêts de la partie garantie (p. ex., un fournisseur de CVC) et d’autres parties ayant un intérêt ultérieur dans le bien immobilier (p. ex., un acheteur de la maison où l’équipement CVC est installé), car l’enregistrement de l’avis de sûreté constituera la connaissance de l’intérêt de la partie garantie. 
· Sans un avis de sûreté enregistré, un acheteur à domicile peut ne pas être au courant de l’intérêt du fournisseur pour l’équipement et serait libre de prendre possession de l’équipement sans aucune obligation d’assumer le bail du propriétaire précédent.




Proposition : 
Le Ministère propose d’énoncer clairement l’obligation pour les entreprises d’acquitter les avis de sûreté pour les biens de consommation enregistrés dans le système de registre foncier lorsque le contrat est résilié conformément à la LPC. Si un consommateur résilie ou annule un contrat conformément à la LPC, ou si un consommateur résilie un contrat de location à prix coûtant majoré, le fournisseur serait tenu de prendre les mesures suivantes :
	
Exemple de langage législatif

Obligation du fournisseur d’acquitter les avis enregistrés, etc.
	
1. Dans les 15 jours suivant la résiliation ou l’annulation, enregistrer un certificat d’acquittement libérant tout avis de sûreté qui a été enregistré en vertu de l’article 54 de la Loi sur les sûretés mobilières à l’égard des biens fournis en vertu du contrat ou de toute entente connexe.
2. Acquitter ou retirer tout autre enregistrement prescrit, avis prescrit ou instrument prescrit qui a été enregistré pour protéger un intérêt dans les biens fournis en vertu du contrat ou de tout accord connexe, conformément aux exigences prescrites.




Le Ministère propose également de mettre en œuvre un processus alternatif qui pourrait aider un consommateur qui cherche à se libérer d’un avis de sûreté lorsqu’une entreprise ne le fait pas, même si le Ministère l’a ordonné, ce qui éviterait d’avoir à demander une ordonnance du tribunal. Si une entreprise ne s’acquitte pas d’un avis de sûreté dans les 15 jours suivant la résiliation du contrat par le consommateur, ce dernier peut informer le Ministère de la non-conformité de l’entreprise. Le directeur peut alors délivrer un ordre de conformité à l’entreprise pour qu’elle procède à l’acquittement de l’avis de sûreté. 
Dans le cadre de la procédure alternative proposée, si l’entreprise ne parvient toujours pas à acquitter l’avis de sûreté et que le délai d’appel de l’ordonnance du directeur a expiré ou que l’appel de l’entreprise n’a pas abouti, le directeur peut fournir au consommateur un document (une ordonnance) que ce dernier peut enregistrer sur son titre pour acquitter l’avis de sûreté. Le consommateur passe par un titulaire de licence Teraview (généralement des avocats) pour effectuer l’enregistrement.


	
Exemple de langage législatif

1. Le directeur peut délivrer à un consommateur un ordre ordonnant au registraire foncier compétent de supprimer l’avis de sûreté du titre de propriété du terrain indiqué dans l’ordre.
2. Le consommateur, après réception de l’ordonnance, peut l’enregistrer dans le bureau d’enregistrement des terres approprié de la manière approuvée par le directeur des titres de propriété nommé en vertu de la Loi sur l’enregistrement des droits immobiliers.
3. Dès l’enregistrement de l’ordonnance, le registraire foncier supprime l’avis de sûreté du titre de propriété du terrain visé par l’ordonnance.




En donnant au directeur le pouvoir de fournir un document permettant de libérer l’avis du titre, les consommateurs seraient habilités à corriger le titre de leur propriété sans avoir à subir les inconvénients et les coûts d’une action en justice.

	Profil de l’utilisateur : Acquittement d’un avis de sûreté

	
Situation : Tomas a conclu un contrat de location avec un fournisseur local de chauffage, ventilation et climatisation (CVC) pour un chauffe-eau. Une semaine après avoir signé le contrat, Tomas a découvert un contrat de location plus abordable auprès d’un autre fournisseur. Tomas a tiré parti de son droit d’annulation grâce à la « période de réflexion » de 10 jours prévue par la LPC. Cependant, une fois l’équipement désinstallé et le nouveau contrat de location conclu avec le fournisseur de CVC plus abordable, il a découvert qu’un avis de sûreté avait été placé sur sa propriété par l’entreprise précédente. Tomas était contrarié et a supplié l’entreprise précédente de supprimer l’avis de sûreté inscrit sur le titre de sa propriété, mais sa demande a été ignorée.








	Avant – La LPC actuelle :
	Après – La LPC proposée :

	
Tomas a communiqué avec le ministère des Services au public et aux entreprises et a été informé que sa seule solution viable était de consacrer du temps et de l’argent pour aller au tribunal afin d’obtenir un ordre d’acquittement de l’avis de sûreté.

	
Tomas a communiqué avec le ministère des Services au public et aux entreprises et s’est rendu compte qu’il existait un autre moyen de supprimer l’avis de sûreté inscrit sur le titre de propriété, sans avoir à recourir aux tribunaux, ce qui serait long et coûteux.




Fondamentalement, ces propositions visent à clarifier les obligations des entreprises et à offrir aux consommateurs une voie plus simple, plus rapide et plus rentable pour effacer ces avis du titre, le cas échéant.
[bookmark: _Toc124256034]Discussion 
Affectation de l’avis de sûreté
Dans le document de consultation de 2020, le Ministère s’est demandé s’il fallait proposer d’exiger l’acquittement d’un avis de sûreté dans le système d’enregistrement foncier lorsqu’un contrat est attribué. Toutefois, des préoccupations importantes ont été soulevées au cours de la consultation concernant le fait de laisser le cessionnaire sans garantie. Le Ministère n’a pas l’intention de proposer des changements en matière d’affectation.
Le rôle du Ministère en tant qu’organisme de réglementation est de réagir aux entreprises non conformes et, le cas échéant, de permettre aux consommateurs d’exercer leurs droits. Toutefois, les acquittements obligatoires fondés sur la cession d’un contrat sont hors du champ d’application de la LPC et contraires aux principes généraux du droit commercial. Cela laisserait la partie acheteuse, à savoir le cessionnaire dans ce contexte, sans garantie.
Exigences supplémentaires proposées pour les avis de sûreté
Depuis le document de consultation de 2020, le Ministère a pris conscience de plusieurs problèmes liés aux avis de sûreté, tels que la valeur élevée de l’avis de sûreté enregistré dans certains cas. Outre les propositions relatives aux options de rachat et de résiliation associées aux « contrats de location avec option d’achat », à l’amélioration des protections de la LPC contre les pratiques déloyales et à la clarification du processus de décharge de l’avis de sûreté, le Ministère examine s’il doit prendre d’autres mesures pour mieux protéger les consommateurs contre les effets négatifs potentiels des accords de consommation qui prévoient une sûreté sur les appareils fixes. 
Le Ministère prévoit d’examiner plus largement les exigences liées aux avis de sûreté dans le cadre de la consultation et de l’élaboration de la réglementation. Cela permettrait au Ministère d’obtenir de la rétroaction plus ciblée de la part des consommateurs, de l’industrie et des parties prenantes juridiques sur les questions complexes liées aux enregistrements des avis de sûreté. Pour soutenir cette approche, le Ministère propose d’inclure un pouvoir de réglementation en ce qui concerne les avis de sûreté.
Les avis de sûreté sont des outils importants pour les entreprises afin de garantir qu’elles peuvent protéger leurs intérêts. Les entreprises peuvent inclure dans un contrat de consommation des dispositions créant une sûreté sur les biens ou les accessoires, ce qui les protège en cas de défaut de paiement de la part du consommateur. 
Toutefois, certains contrats peuvent inclure une disposition qui renonce au droit du consommateur d’être informé de l’enregistrement d’un avis de sûreté, dans la mesure où la loi le permet. Ainsi, les consommateurs ignorent souvent l’existence d’une sûreté sur le titre de leur propriété, jusqu’à ce qu’ils essaient d’obtenir un financement ou de vendre leur maison. 
En outre, les sûretés sont souvent enregistrées pour la valeur totale du contrat de location ou de financement, qui peut inclure un élément de service, des frais supplémentaires ou l’installation. Le créancier garanti peut exiger du consommateur qu’il effectue un paiement intégral (p. ex. 25 000 $) ou qu’il annule le contrat et paie un coût de rachat qui dépasse la valeur de l’équipement, avant de libérer l’avis de sûreté. 
Le Ministère sollicite des commentaires sur la meilleure façon de protéger les consommateurs lorsqu’ils concluent un contrat qui crée une sûreté sur des biens qui leur sont fournis, tout en tenant compte de la nécessité pour les entreprises de protéger leurs intérêts.
Il convient de noter que le Ministère ne propose pas d’interdire l’utilisation des avis de sûreté. Le Ministère cherche des moyens de mieux protéger les consommateurs (dans les situations où un contrat de consommation crée une sûreté) sans pénaliser les fournisseurs qui respectent la LPC et adoptent de bonnes pratiques.



Questions 
6.1) 	Les exigences plus claires en matière d’acquittement des avis de sûreté contribueraient-elles à améliorer la conformité des entreprises? 
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



6.2) 	Pensez-vous que la procédure alternative proposée constitue une amélioration significative pour les consommateurs par rapport à l’obligation actuelle de demander une ordonnance du tribunal?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



6.3) 	Êtes-vous favorable à la proposition du Ministère de ne pas modifier les règles d’affectation de l’avis de sûreté?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.








[bookmark: _Hlk120709238]6.4) 	Outre ce qui a été proposé pour mieux protéger les consommateurs, le Ministère devrait-il prendre d’autres mesures pour protéger les consommateurs contre les effets négatifs potentiels pouvant résulter des contrats de consommation qui créent une sûreté?
a) Quelle est la meilleure façon d’y parvenir?
b) Êtes-vous favorable au pouvoir réglementaire proposé par le Ministère qui régit l’utilisation des sûretés ou des privilèges à l’égard des contrats de consommation?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.


[bookmark: _Hlk120709098]
6.5) 	La partie garantie (p. ex., l’entreprise qui a fourni les biens) devrait-elle être tenue d’informer le consommateur lorsqu’elle enregistre un avis de sûreté dans le système d’enregistrement foncier?
a) Si oui, faut-il prévoir des exigences quant au moment où cela se produit? 
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



6.6) 	Dans le cas d’une cession de contrat, l’entreprise ou le cessionnaire devrait-il être tenu d’informer le consommateur lorsqu’une cession a lieu? 
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



6.7) 	La valeur totale de l’avis de sûreté enregistré devrait-elle être limitée à la valeur de détail estimée de l’équipement uniquement (c’est-à-dire la valeur de l’équipement, mais pas des services)?
a) Si oui, comment doit-on déterminer la valeur de détail estimée de l’équipement? 
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.


[bookmark: _Toc119510207][bookmark: _Toc124256035]
Questions émergentes et nouveaux défis
[bookmark: _Toc118898140][bookmark: _Toc118898285][bookmark: _Toc118988732][bookmark: _Toc118898142][bookmark: _Toc118898287][bookmark: _Toc118988734]Le Ministère cherche à faire en sorte que la nouvelle LPC réponde aux questions émergentes et aux nouveaux défis qui ont pu surgir pour les consommateurs et les entreprises depuis les commentaires sur le document de consultation initial de 2020. Le Ministère souhaite également obtenir votre avis pour déterminer les améliorations à apporter à la protection des consommateurs dans le cadre de la nouvelle LPC et pour positionner la LPC de manière à ce qu’elle soutienne au mieux l’économie de l’Ontario. 
Questions récapitulatives
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.


7.1) 	Avez-vous d’autres préoccupations liées à la section « Protections propres au secteur »?




7.2) 	Y a-t-il des questions émergentes, de nouveaux défis ou des considérations économiques concernant des secteurs, produits ou services spécifiques dont vous aimeriez informer le Ministère?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.
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Le Ministère accueillera avec plaisir les réponses aux questions posées dans ce document ainsi que tout autre commentaire ou suggestion concernant la modernisation de la LPC. 
Vos commentaires contribueront à améliorer la LPC et à la rendre plus complète, plus moderne et plus sensible aux préoccupations des entreprises et des consommateurs. 
Les réponses aux questions et les commentaires additionnels peuvent être ajoutés dans les zones de texte prévues à cet effet dans le document. Les réponses n’ont aucune limite de mots. Veuillez fournir des exemples ou des preuves à l’appui de vos suggestions, si possible.
Une liste récapitulative de toutes les questions de consultation figurant dans le présent document est fournie en annexe.   
Vous pouvez télécharger ce document et soumettre vos réponses complétées avant le 17 mars 2023. Vous pouvez soumettre vos commentaires par courriel à consumerpolicy@ontario.ca ou par courrier à l’adresse suivante : 
Révision de la Loi de protection du consommateur 
Gestionnaire, Unité de la protection du consommateur
Ministère des Services au public et aux entreprises
56, rue Wellesley Ouest, 6e étage
Toronto (Ontario) M7A 1C1

Veuillez fournir votre nom et vos coordonnées, y compris une adresse électronique.


Nom et nom de l’organisation (le cas échéant)

Coordonnées

Veuillez également cocher une case pour indiquer si vous commentez principalement en tant que :
☐ Entreprise
☐ Association d’entreprises
☐ Consommateur
☐ Association de consommateur
☐ Universitaire
☐ Organisation juridique
☐ Autre – Vous pouvez entrer votre réponse ici
Merci d’avoir pris le temps d’examiner ce document. Si vous avez des questions sur cette consultation, veuillez envoyer un courriel à l’adresse suivante consumerpolicy@ontario.ca.
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Veuillez noter qu’à moins que le ministère des Services au public et aux entreprises n’en décide autrement, toutes les soumissions reçues des organisations en réponse à cette consultation seront considérées comme des informations publiques et pourront être utilisées, divulguées et publiées par le Ministère pour l’aider à évaluer et à réviser sa proposition. Cela peut impliquer la communication de toute réponse reçue à d’autres parties intéressées. Le Ministère considérera qu’une personne montrant une affiliation avec une organisation a donné sa réponse au nom de cette organisation. 
Les réponses des personnes qui ne montrent pas d’affiliation à une organisation ne seront pas considérées comme des informations publiques. Le Ministère peut utiliser et divulguer les réponses des particuliers pour aider à évaluer et à réviser la proposition. Le Ministère peut également publier les réponses reçues des particuliers. Si le Ministère utilise, divulgue ou publie des réponses individuelles, il ne divulguera aucune information personnelle telle que le nom et les coordonnées d’une personne sans le consentement préalable de cette dernière, sauf si la loi l’exige. Le Ministère peut utiliser les coordonnées que vous avez fournies pour assurer un suivi auprès de vous afin de clarifier vos réponses.
Si vous avez des questions sur la collecte de ces informations, veuillez communiquer avec le Ministère par courriel – consumerpolicy@ontario.ca.

[bookmark: _Toc118276697]
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Une protection et une autonomisation étendues des consommateurs
A. Propositions en cours
Questions récapitulatives
1.1) Soutenez-vous ou continuez à soutenir les propositions décrites dans la section « Une protection et une autonomisation étendues des consommateurs »? Veuillez indiquer votre réponse (oui, non, ou sans opinion) en utilisant la liste de contrôle ci-dessous.
	Consolidation des règles de divulgation des contrats
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Règles de modification des contrats : Améliorer les droits des consommateurs
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Pratiques déloyales : Renforcer les protections
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Pratiques déloyales : Améliorer les recours
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Droits des consommateurs et clauses contractuelles interdites
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Dissuader les entreprises de refuser de fournir les remboursements légaux
	☐ Oui 
	☐ Non 
	☐ Sans opinion 

	Ordres de conformité pour les entreprises qui facilitent les contraventions

	☐ Oui 
	☐ Non 
	☐ Sans opinion 


Si vous avez des commentaires spécifiques liés à l’une des propositions, veuillez laisser un commentaire détaillé en réponse à la question 1.2 ci-dessous.



1.2) 	Avez-vous des préoccupations ou des commentaires particuliers sur l’une ou l’autre des propositions décrites dans la section « Une protection et une autonomisation étendues des consommateurs »? 
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



B. Propositions révisées et nouvelles
Questions récapitulatives
2) 	Soutenez-vous les propositions décrites dans la section « Une protection et une autonomisation étendues des consommateurs »? Veuillez indiquer votre réponse (oui, non, ou sans opinion) en utilisant la liste de contrôle ci-dessous. 

Si vous avez des préoccupations ou des commentaires spécifiques concernant l’une des propositions révisées et nouvelles, veuillez laisser un commentaire détaillé décrivant votre réaction dans la zone de texte correspondante de chaque proposition ci-dessous.
	Clauses d’indexation des prix
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.


	De meilleures règles pour la transmission des informations obligatoires aux consommateurs
	☐ Oui 
	☐ Non 
	☐ Sans opinion 

	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.




C. Questions émergentes et nouveaux défis 
Question – Se désabonner ou résilier un contrat d’abonnement
3.1) 	Selon vous, le Ministère devrait-il envisager d’imposer des exigences aux contrats d’abonnement ou d’adhésion afin de lutter contre les pratiques commerciales qui créent des obstacles pour les consommateurs qui souhaitent se retirer de ces contrats?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



Questions récapitulatives
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.


3.2) 	Avez-vous d’autres préoccupations liées à la section « Une protection et une autonomisation étendues des consommateurs »?


3.3) 	Y a-t-il des questions émergentes, de nouveaux défis ou des considérations économiques qui ont surgi en ce qui concerne les protections générales des consommateurs et les règles contractuelles et dont le Ministère devrait être informé?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.




Protections propres au secteur
Questions – Renforcement de la protection des consommateurs dans les contrats de location à long terme
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.


4.1) 	La définition proposée des contrats de location à prix coûtant majoré englobe-t-elle adéquatement les contrats nécessitant une réglementation supplémentaire?

4.2)	L’option d’achat proposée en cas de résiliation est-elle généralement conforme aux meilleures pratiques de l’industrie? 
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



4.3) 	Avez-vous des suggestions concernant les exigences relatives au barème des coûts de rachat admissibles que le Ministère devrait prendre en compte lors de l’élaboration des règlements?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.







Questions récapitulatives
5.1) 	Soutenez-vous ou continuez à soutenir les propositions décrites dans la section « Protections propres au secteur »? Veuillez indiquer votre réponse (oui, non, ou sans opinion) en utilisant la liste de contrôle ci-dessous.
	Protection des consommateurs de services non conformes aux contrats 
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Option de sortie pour les propriétaires de multipropriétés
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion

	Renforcement de la protection des consommateurs dans les contrats de location à long terme
	☐ Oui
	☐ Non
	☐ Sans opinion



Si vous avez des commentaires spécifiques liés à l’une des propositions, veuillez laisser un commentaire détaillé en réponse à la question 5.2 ci-dessous.
5.2) 	Avez-vous des préoccupations ou des commentaires particuliers sur l’une ou l’autre des propositions décrites dans la section « Protections propres au secteur »?  
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



Questions – Avis de sûreté
6.1) 	Les exigences plus claires en matière d’acquittement des avis de sûreté contribueraient-elles à améliorer la conformité des entreprises? 
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



6.2) 	Pensez-vous que la procédure alternative proposée constitue une amélioration significative pour les consommateurs par rapport à l'obligation actuelle de demander une ordonnance du tribunal?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



6.3) 	Êtes-vous favorable à la proposition du Ministère de ne pas modifier les règles d'affectation de l’avis de sûreté?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



6.4) 	Outre ce qui a été proposé pour mieux protéger les consommateurs, le Ministère devrait-il prendre d’autres mesures pour protéger les consommateurs contre les effets négatifs potentiels pouvant résulter des contrats de consommation qui créent une sûreté?
a) Quelle est la meilleure façon d’y parvenir?
b) Êtes-vous favorable au pouvoir réglementaire proposé par le Ministère qui régit l’utilisation des sûretés ou des privilèges à l’égard des contrats de consommation?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.




6.5) 	La partie garantie (p. ex., l’entreprise qui a fourni les biens) devrait-elle être tenue d’informer le consommateur lorsqu’elle enregistre un avis de sûreté dans le système d’enregistrement foncier?
a) Si oui, faut-il prévoir des exigences quant au moment où cela se produit? 
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



6.6) 	Dans le cas d’une cession de contrat, l’entreprise ou le cessionnaire devrait-il être tenu d’informer le consommateur lorsqu’une cession a lieu? 
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



6.7)	 La valeur totale de l’avis de sûreté enregistré devrait-elle être limitée à la valeur de détail estimée de l’équipement uniquement (c’est-à-dire la valeur de l’équipement, mais pas des services)?
a) Si oui, comment doit-on déterminer la valeur de détail estimée de l’équipement? 
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.






Questions émergentes et nouveaux défis 
Questions récapitulatives
7.1) 	Avez-vous d’autres préoccupations liées à la section « Protections propres au secteur »?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.



7.2) 	Y a-t-il des questions émergentes, de nouveaux défis ou des considérations économiques concernant des secteurs, produits ou services spécifiques dont vous aimeriez informer le Ministère?
	Veuillez entrer votre réponse et l’expliquer ici.
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